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 L’accompagnement devrait être orienté afin d’agir davantage en mode préventif. Des suivis plus 
réguliers et des visites non-annoncées doivent être au programme. L’accompagnement qui 
nécessite diverses expertises doit être coordonné et les collaborations inter directions accrues. 
Par ailleurs, les responsables des ressources doivent bien comprendre les demandes formulées et 
les limites de l’accompagnement doivent être bien formulées et comprises dès le départ. 

 
Le rôle du conseil d’administration 
 
Nous l’avons évoqué plus haut, le comité de vigilance du CA fonctionne très bien, se rencontre plus 
souvent qu’exigé, mène ses travaux studieusement. Les rétroactions à la haute direction sont nombreuses 
et écoutées. Nos rencontres nous ont permis d’apprécier les efforts et l’engagement des membres qui 
consacrent de nombreuses heures bénévolement, faut-il le souligner, pour bien remplir leur mandat. 
Formé de membres externes, le comité de vigilance subit cependant les effets de la lenteur à remplacer 
les départs qui surviennent en cours de mandat. Au moment de nos rencontres, 2 postes étaient vacants 
depuis quelques mois. Nous croyons qu’il faudrait sérieusement penser à la rémunération des membres 
de conseils si l’on veut attirer plus de candidats et que leur engagement soit à la hauteur des attentes 
élevées exprimées. L’implication des bénévoles comme ceux rencontrés au CISSS-CA mérite d’être 
soulignée. 
 
La coordination  
 
À plusieurs reprises lors de nos visites, les intervenants nous ont mentionné avoir reçu dans la dernière 
année un grand nombre d’inspecteurs de toute provenance pour visiter leur milieu. Une de ces ressources 
nous indiquait avoir accueilli pas moins de quatorze visiteurs différents dans les douze derniers mois. 
 
La table nationale de coordination des DQEPE est une instance qui pourrait jouer un rôle encore plus 
important et ainsi répondre plus rapidement à des besoins s’adressant à l’ensemble de DQEPE.  La dernière 
fiche synthèse sur les processus de contrôle de la qualité des services rendus à un usager par 
l’établissement et par la RI-RTF fait référence à la validation d’une première expérimentation d’un support 
informatique de 2017. Nous comprenons que cet aspect du contrôle de la qualité constitue une grande 
préoccupation par plusieurs DQEPE au Québec et est d’intérêt pour le ministère. Ce sujet est ramené à 
maintes reprises par les membres. 
 
Le rôle du commissaire aux plaintes et à la qualité des services 
 
La commissaire et son équipe sont très actives, évoluent dans un contexte rigoureux et structuré. Leur 
implication au comité de vigilance est soutenue et constructive. Cependant, il nous est apparu que le rôle 
de la commissaire est méconnu. Dans quelle mesure les résidents sont-ils au fait de son existence et de la 
possibilité de faire des signalements, des plaintes? Que la commissaire relève du conseil d’administration 
est un gage d’indépendance important et nous croyons que son équipe doit également être indépendante 
et libre de tout conflit d’intérêts.  
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Le comité des usagers 
 
Les installations RI-RTF et RPA n’ont pas leur propre comité de résidents comme il en existe partout en 
CHSLD public. Aux dires des intervenants près de ces comités, ils sont une valeur ajoutée à la vigie sur la 
qualité des services. Bien que tout repose sur le bénévolat et qu’il n’est pas toujours facile de trouver des 
volontaires, ces comités sont une source précieuse d’amélioration des services. Présents dans le milieu, 
souvent bénéficiaires eux-mêmes des services et connus des résidents, ils facilitent les témoignages qu’on 
hésiterait parfois à confier à des gens qu’on connaît moins. Nous croyons qu’exporter le modèle dans ces 
milieux est souhaitable. 
 

Recommandations 
 

 Que la DQEPE poursuive ses projets d’amélioration visant les éléments suivants : 
 La compréhension des facteurs associés à la maltraitance par les différents 

intervenants du réseau;  
 Le signalement par les intervenants avec l’assurance du respect des droits de ces 

derniers et/ou des personnes concernées par le signalement; 
 L’accompagnement en amélioration de la qualité et enquête administrative. 
 Approche systémique d’appréciation de la gravité des lacunes; 
 La mise en place d’un système d’information relative aux ressources du territoire 

accessible aux différentes équipes gravitant autour ces dernières  
 Que la haute direction du CISSS s’assure de la poursuite par la DQEPE et la DSAPA de 

l’implantation des pistes d’améliorations en suivi de l’enquête administrative; 
 Que soient précisés les critères qui amènent au déclenchement d’une enquête administrative 

afin d’éviter des situations comme celle vécue au Manoir Liverpool; 
 Que la haute direction s’assure qu’un nombre adéquat de ressources humaines soit affecté 

aux directions pour rendre fonctionnels les processus qualité en milieu de vie; 
 Que la haute direction désigne ou crée une instance formelle de concertation et de veille sur 

les milieux de vie; 
 

Conclusion 
 
Notre enquête nous permet de conclure que les services offerts aux installations Villa Bellevue, Villa des 
Etchemins et Pavillon Bellevue sont adéquats et que le CISSS-CA en assure comme il se doit la prise en 
charge. Cependant, elle met aussi en lumière les difficultés que la taille de l’organisation et l’ampleur du 
territoire peuvent amener. La situation vécue au Manoir Liverpool a ébranlé le CISSS-CA, forcé une révision 
des pratiques et soulevé des questions quant aux modèles d’affaires, à l’appréciation systémique des 
ressources, à la façon de les recruter et de les accompagner. 
 
Le sérieux de la démarche d’amélioration entreprise à Chaudière-Appalaches se traduit entre autres par 
la mise en œuvre de la politique de la lutte contre la maltraitance à travers tous les secteurs. Mais il reste 
du travail à faire particulièrement sur l’importance de faire des signalements, sur le rôle de la commissaire 
aux plaintes et à la qualité auprès tant des intervenants que des familles. 
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D’un point de vue plus large, il y a lieu de se questionner sur les moyens dont disposent les directions 
responsables de veiller à la qualité des soins et services dispensés en RI-RTF et en RPA. Les centaines 
d’installations de toutes tailles, dispersées à travers un très vaste territoire, obligent des compromis dans 
les tâches reliées à la prise en charge. Le sentiment d’impuissance face à un tel défi est réel chez ceux et 
celles qui doivent en assumer la responsabilité.  
 
Bien que les recommandations s’adressent d’abord au CISSS Chaudière-Appalaches, nous souhaitons que 
le Ministère de la Santé et des Services sociaux se saisisse de l’occasion pour en exporter l’essence à travers 
les différentes tables de concertation nationales, pour en faire une sorte d’évènement sentinelle. 
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